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UNITÉ POUR LA PROMOTION DE LA DÉMOCRATIE

PROJET DE PLAN DE TRAVAIL 2004

I.
INTRODUCTION


Au cours des dernières années, les activités de l’Unité pour la promotion de la démocratie ont surtout été axées sur l’identification et le développement de mécanismes propres à renforcer les institutions, les valeurs et les pratiques de la démocratie dans le Continent américain.  L’orientation et La focalisation de ces activités ont été déterminées par les besoins des pays de la région, comme l’indiquent les mandats confiés à l’Organisation par les responsables des pays du Continent américain.


Les mandats les plus récents, notamment ceux qui sont inscrits dans la résolution 1957 de l’Assemblée générale qui s’est tenue à Santiago, au Chili, mettent l’accent sur des questions liées à la promotion de la culture démocratique par: l’éducation, la réflexion sur les défis que pose la gouvernance démocratique dans le continent, l’amélioration du dialogue entre les gouvernements et la société civile, notamment en ce qui concerne la promotion de la démocratie représentative, le renforcement de la culture démocratique par le biais de campagnes d’information publique, la recherche de mécanismes pour améliorer la portée et l’impact des activités de l’Organisation, le développement d’activités permettant de relier l’agenda démocratique de l’OEA aux processus de promotion du développement dans le cadre de la lutte contre la pauvreté et les thèmes issus du Consensus de Monterrey, la contribution des médias et des nouvelles technologies de l’information au développement de sociétés plus justes, plus ouvertes et plus démocratiques, le renforcement des partis politiques, la participation pleine et entière de la société civile au système politique, le développement de mécanismes de dialogue et d’instruments de prévention et la résolution des conflits.  


Tenant compte de ce qui précède, l’Unité pour la promotion de la démocratie propose, pour l’exercice 2004, de réaliser les activités décrites ci-après, qui sont la continuation des processus en cours fondés sur les mandats antérieurs et qui correspondent aux récents mandats de l’Assemblée générale.  

II.
PLAN DE TRAVAIL 

A.
Appui à la discussion sur le renforcement de la gouvernance démocratique 


Selon la résolution 1960 de la XXXIIIe Session ordinaire de l’Assemblée générale, le Conseil permanent serait chargé d’élaborer un Programme continental pour le renforcement de la gouvernance démocratique.


Dans le cadre de ce Programme, il était prévu tout d’abord de convoquer une réunion d’experts qui seraient chargés de préparer une analyse de la gouvernance démocratique dans la région, et de la soumettre, avec leurs recommandations, au Conseil permanent et au Sommet extraordinaire des chefs d’État et de gouvernement.  Cette réunion s’est tenue à Washington  les 12 et 13 novembre 2003.


Afin de continuer à appuyer le processus de discussion relatif au Programme continental visant le renforcement de la gouvernance démocratique, l’Unité se chargera du suivi du processus issu de ladite réunion et d’appuyer la discussion et l’élaboration de ce programme, conformément aux directives du Conseil permanent.

B.
Programme de diffusion et de promotion de la charte démocratique interaméricaine 


En 2004, l’UPD continuera à développer les directives données par le Secrétaire général  dans son “Rapport sur la stratégie de diffusion de la Charte démocratique interaméricaine”, pour appuyer les pays qui font des efforts de diffusion et de promotion de la Charte démocratique interaméricaine. C’est pourquoi il est prévu de réaliser les activités ci-après en 2004:

1.
Production de spots promotionnels télévisés


Il est prévu de terminer la promotion et la diffusion du deuxième spot télévisé, en collaboration avec le Département de l’information. Le premier a été terminé cette année et fait partie d’une gamme de spots télévisés promotionnels pour faire connaître la Charte. Ces spots seront réalisés dans les différentes langues officielles de l’Organisation. 

2.
Cours d’enseignement à distance, Présentation de la Charte démocratique interaméricaine et enseignement des valeurs démocratiques  


Dans le cadre de l’accord de coopération entre le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains et l’Université nationale de téléenseignement espagnole (UNED), des cours seront dispensés à distance afin de commencer à faire connaître le contenu de la Charte démocratique interaméricaine grâce à un enseignement des valeurs et pratiques démocratiques.   

3.
Publications sur la Charte démocratique interaméricaine destinées aux enfants 


En collaboration avec l’Institut interaméricain de l’enfance (INN), l’UPD produira un livre illustré pour enfants, qui expliquera le contenu de la Charte, et qui sera publié dans les quatre langues de l’Organisation. Cette initiative s’inspire des efforts faits par l’IIN pour diffuser et appuyer l’enseignement des droits de l’enfant dans la région, efforts qui ont été couronnés de succès, et sur les efforts de l’ONU pour promouvoir, également parmi les enfants, le contenu de la Déclaration universelle.  
4.
Distribution d’une version petit format de la Charte


Le processus de diffusion du contenu de la Charte démocratique interaméricaine s’appuiera également sur la distribution d’une publication petit format de la Charte. L’UPD continuera de promouvoir la diffusion la plus large possible de la Charte, surtout par le biais d’organisations susceptibles d’en accroître la diffusion, comme les différents ministères, bureaux et entités des gouvernements des pays membres, les universités et autres institutions d’enseignement, les bureaux de recherche et en général, tous les points d’intérêt susceptibles de servir de points de diffusion du contenu du document dans les pays membres de l’Organisation. 
5.
Stimulation de la production de matériels universitaires sur les implications de la Charte 


Cette initiative est conforme à ce qui a été souligné par la Secrétaire général  de l’Organisation dans l’un des points du rapport mentionné ci-dessus relatif à la stimulation du débat sur la Charte dans les centres universitaires, les organisations non gouvernementales et les groupes de réflexion du Continent. 


Il faudra encourager les universités, les instituts de recherches et les centres d’enseignement, à participer à des activités permettant d’explorer en profondeur le contenu et la portée de la Charte démocratique. À cette fin, il serait bon de commencer par demander que soient réalisées des études sur les implications de la CDI, qui seraient publiées dans une revue de haut niveau. Le résultat de ces analyses serait diffusé par des séminaires et d’autres moyens didactiques et d’information. 

6.
Publication des antécédents normatifs de la Charte


Il s’agit de réaliser une publication qui inclura une compilation des instruments juridico-politiques les plus importants adoptés par l’OEA, et que l’on peut considérer comme les antécédents de la Charte démocratique interaméricaine.

C.
Programme d’appui au renforcement des corps législatifs 


Dans le cadre de l’appui au renforcement des institutions démocratiques, et du fait du rôle central du pouvoir législatif dans la démocratie représentative, le Sommet des Amériques de Miami a reconnu que le travail réalisé avec les pouvoirs législatifs est un champ d’action important pour l’OEA.  Diverses résolutions de l’Assemblée générale ont souligné que l’Organisation devait faciliter le dialogue et la coopération interparlementaires.


Ce programme a pour objectif d’appuyer les  corps législatifs nationaux et régionaux dans leurs efforts de modernisation et de renforcement, de même que dans leurs efforts de coopération interparlementaire. 


C’est pourquoi à l’échelle régionale, le Programme appuiera l’apport, l’échange et la diffusion de nouvelles connaissances et expériences sur le rôle, la problématique et les nouvelles pratiques législatives, comme base sur laquelle appuyer les efforts de modernisation et de coopération interparlementaire pour résoudre les problèmes communs. Il faudra chercher à consolider l’UPD en tant que principale référence interaméricaine en matière de modernisation législative et de coopération interparlementaire.

1.
Forum interaméricain de modernisation législative 


Le premier Forum interaméricain de modernisation législative sera organisé pour fournir un espace d’analyse technico-politique des thèmes centraux liés au renforcement de la branche législative, un espace permettant l’échange des connaissances et des expériences au plus haut niveau législatif, universitaire et de coopération internationale; l’identification des meilleures pratiques parlementaires de modernisation législative qui seront mises à la disposition des congrès; le développement d’un agenda stratégique d’investissement en faveur de la modernisation législative, utile pour les congrès, les agences et institutions de coopération internationale; et la facilitation de la coopération  et de la concertation interparlementaire sur des sujets d’intérêt commun.  Ce forum sera organisé, entre autres, à l’intention des parlementaires et conseillers parlementaires, des représentants de fondations et organisations gouvernementales (AID, BID, BM, PNUD) et non gouvernementales qui appuient, exécutent ou assurent le suivi des programmes de modernisation parlementaire et des représentants des établissements universitaires expérimentés dans l’enseignement et la recherche des questions  législatives. 

2.
Appui au Forum des présidents des pouvoirs législatifs (FOPREL) d’Amérique centrale et à sa Commission des questions internationales


Un appui sera fourni au Forum des présidents du FOPREL, afin de compléter le projet régional de lutte contre le terrorisme, dont l’objet principal est l’élaboration, dans tous les pays de la région, d’une législation nationale en la matière, conforme à la Convention interaméricaine contre le terrorisme. 

3.
Appui au Parlement andin et à la Commission parlementaire conjointe du  MERCOSUR et au FIPA

Un appui sera fourni aux initiatives du Parlement andin et de la Commission parlementaire conjointe du Mercosur, afin de contribuer au renforcement de la coopération interparlementaire lorsque des sujets d’intérêt commun seront examinés (par exemple, l’harmonisation législative en matière de corruption, de terrorisme, d’échanges, de modernisation législative, de réseaux électroniques de communication et de coopération, de congrès électroniques, notamment). L’UPD continuera d'apporter son appui au FIPA (Forum interparlementaire des Amériques) en 2004, ainsi qu'à l'organisme récemment constitué "Parlementaires latino-américains contre la corruption (LAPAC). De même, et à la demande des États membres, un appui sera également fourni aux efforts binationaux de coopération interparlementaire comme cela est le cas  entre les Congrès des États-Unis et du Venezuela.
4.
Soutien et amélioration des connaissances sur les pratiques législatives optimales

Un appui sera fourni à la réalisation d’études visant à augmenter et à diffuser les connaissances sur les meilleures pratiques législatives (ainsi, les relations avec la société civile, les congrès électroniques), comme fondement conceptuel et empirique pour la conception, l’évaluation et le développement de programmes de modernisation et de renforcement du pouvoir législatif.
5.
Séminaires/ateliers de recyclage et de spécialisation en matière législative


En se fondant sur l’expérience acquise avec les corps législatifs du Honduras, de El Salvador et du Paraguay, l’UPD continuera d’apporter un soutien aux assemblées nationales ou parlementaires régionales en organisant des séminaires/ateliers de recyclage et de spécialisation en matière législative concernant la modernisation parlementaire et la gestion politique. L’objectif de ces séminaires sera de promouvoir parmi les nouveaux législateurs, conseillers et fonctionnaires législatifs nationaux,  provinciaux, ou des états, une meilleure compréhension et utilisation des nouvelles pratiques pour la modernisation des législations ; il s’agit aussi de promouvoir une meilleure compréhension des affaires politiques, y compris les stratégies de communication politique, la formulation et l’utilisation d’enquêtes, de techniques de négociation politique/parlementaire pour l’élaboration des lois, l’utilisation de l’informatique et de l’Internet dans les activités parlementaires, entre autres. En collaboration avec le Collège des Amériques de l’Union interuniversitaire des Amériques et l’Agence interaméricaine de coopération de l’OEA, un programme similaire “en ligne” sera élaboré.

Sur la demande des États membres, l’UPD appuiera la conception et l’exécution de programmes spécifiques de modernisation et de renforcement des pouvoirs législatifs nationaux ou à l’échelle des états, en utilisant des ressources externes demandées à cette fin.
D.
Programme d’appui aux processus de décentralisation


L’appui fourni par l’UPD/OEA en matière de décentralisation et dans les domaines connexes de renforcement des administrations locales et de la participation citoyenne dans les politiques publiques, est directement issu des engagements des Sommets des Amériques, et notamment du Sommet de Québec (2001), et des mandats de l’Assemblée générale, adoptés dans le but de contribuer à la mise en œuvre de ces engagements. 

Avec l’appui technique de l’UPD, l’OEA a accueilli la première et la deuxième Réunions des ministres et hauts fonctionnaires chargés des politiques de décentralisation, de l’administration locale et de la participation citoyenne au niveau municipal dans le Continent américain. Par le biais de la Déclaration de La Paz et du Réseau interaméricain de haut niveau sur la décentralisation (RIAD) adoptés lors de la première réunion ministérielle de 2001, une instance intergouvernementale continentale a été mise en place pour assurer le suivi des mandats des Sommets dans ces domaines. Par ailleurs, lors de la réunion ministérielle de 2003, le Plan d’action de Mexico a été approuvé. Pour faire avancer ce processus, l’UPD a été désignée comme Secrétariat technique du RIAD et de sa réunion ministérielle.
1.
Secrétariat technique du RIAD


Compte tenu de ce qui précède, le principal objectif de l’UPD en 2004 sera de continuer à fournir un appui au RIAD, qui servira de référence à la coopération continentale pour des questions relevant de sa compétence, en favorisant le dialogue et l’échange d’informations et d’expériences, et pour le processus de coopération horizontale et d’assistance technique. La présidence, la vice-présidence et les quatre vice-présidences sous-régionales pro tempore du RIAD bénéficient de l’appui et des conseils techniques de l’UPD pour le suivi et la mise en œuvre de la Déclaration de La Paz et le Plan d’action de Mexico.  

a.
Page Internet du RIAD


L’aménagement du site Web du RIAD se poursuivra pour en faire un instrument de communication dynamique entre les gouvernements, et entre ceux-ci et les autres secteurs et réseaux travaillant dans le même domaine. La discussion et les échanges d’informations seront facilités par le biais de forums virtuels. Le contenu technique de la page Internet sera enrichi par un sondage relatif aux besoins des utilisateurs. Les efforts entrepris en la matière seront coordonnés avec des institutions telles que la International City County Management Association, l’ICMA et d’autres encore. 

b.
Réunion de travail entre les membres du RIAD et les représentants des associations municipales nationales et régionales

Afin de promouvoir le renforcement des liens avec les principaux acteurs des processus de décentralisation et de favoriser une meilleure articulation et coordination de ces processus, un appui sera fourni pour que soit organisée une réunion de travail entre les membres du RIAD et des représentants des associations municipales, nationales et régionales. Cette réunion représentera le suivi des recommandations de la réunion du RIAD qui a eu lieu en septembre 2002, et elle sera conforme à la Déclaration de La Paz, qui stipule que le Réseau sera relié à d’autres réseaux tels que les associations des administrations locales, et qu’il encouragera le dialogue et la concertation entre les différents secteurs en la matière.  

c.
Appui à la coordination d’un groupe d’appui technique et financier pour le RIAD 


Il s’agit d’un groupe de formation souple, auquel participeraient des agences de financement et de coopération régionales et internationales. Conformément aux dispositions du Plan d’action de Mexico, ce groupe serait coordonné par l’UPD en sa qualité de secrétariat technique du RIAD. Il s’agirait d’identifier et de conserver un inventaire des ressources financières et techniques susceptibles d’être mises à la disposition des États membres et qui pourraient appuyer la coopération horizontale ou fournir une assistance technique. 

d.
Recherches comparatives sur des conceptions institutionnelles des administrations centrales 


Des recherches comparatives sur les conceptions institutionnelles des administrations centrales seront coordonnées pour mettre en œuvre des processus de décentralisation, afin de contribuer aux connaissances en la matière et de fournir le matériel de base pour une coopération horizontale. Cette activité a été remise à plus tard mais on estime que sa mise en œuvre est importante pour que soient réalisés les objectifs du RIAD, surtout sa participation à l’établissement de points de référence pour le processus de décentralisation dans le Continent américain.
e.
Activités de formation destinées aux membres du RIAD

Lors de la promotion des activités de formation en faveur des membres du RIAD, il est prévu d’organiser un cours de recyclage sur les processus de décentralisation, en collaboration avec, entre autres, l’Institut latino-américain de planification économique et sociale (ILPES-CEPALC), et l’Institut de la Banque mondiale. S’agissant des cours de recyclage, il y aura une collaboration avec l’Institut latino-américain de développement économique et social (ILADES) de l’Université Alberto Hurtado et le Centre latino-américain d’économie humaine (CLAEH), entre autres.

2.
Activités sous-régionales

a.
Forum de haut niveau technique et gouvernemental à l’intention des pays de la Communauté andine

Dans le contexte du RIAD, un appui sera donné aux États membres pour qu’ils organisent un forum de haut niveau technique et gouvernemental au niveau de la Communauté andine.  Il aura pour objectif de faire le point sur la décentralisation dans cette communauté, de promouvoir l’échange des expériences et des connaissances, et de contribuer au développement de directives stratégiques communes, qui aideront à formuler des lois et des politiques de décentralisation effective. Cet appui s’effectuera avec la collaboration d’institutions sous-régionales telles que FLACSO, basée en Équateur. 

b.
Collaboration avec les États de la CARICOM pour répondre aux besoins des zones enclavées identifiées lors du forum de haut niveau organisé en avril 2003 à l’intention des pays des Caraïbes orientales

Il s’agit d’appuyer les efforts de ces pays pour formuler des politiques de décentralisation, de renforcement local et de participation citoyenne, adaptées à leur condition de petits états. Une aide et une formation seront fournies pour la gestion de ces processus, et pour l’utilisation des nouvelles technologies de communication et d’information pour promouvoir les relations entre le gouvernement central et les administrations locales, et encourager la participation citoyenne. Il y aura une coordination des activités avec la CARICOM et l’OECS, et avec des institutions telles que le PNUD, la University of the West Indies (Université des Antilles), le Commonwealth Local Government Forum (Forum des administrations locales du Commonwealth), la Caribbean Association of Local Government Authorities (CALGA), (Association des administrations locales des Caraïbes) entre autres, qui assistaient au forum de 2003, et qui ont manifesté un intérêt pour collaborer aux efforts de l’UPD et participer aux activités de suivi. 

c.
Publication des études élaborées par l’UPD dans le cadre du projet “Appui au renforcement des processus de décentralisation politique en Amérique centrale”


Ces études, issues du projet financé par la BID, ont pour objet de contribuer à l’amélioration de la capacité des gouvernements de la région de formuler et de mettre en œuvre des politiques publiques de décentralisation.  Si les gouvernements le demandent, ils pourront bénéficier d’une assistance technique pour mettre en ouvre les recommandations.  

d.
Séminaire pour analyser les études nationales et comparatives

Dans le cadre du MERCOSUR, conformément à ce qui avait été demandé lors de la Réunion spécialisée des municipalités du MERCOSUR (REMI), un séminaire sera organisé pour analyser les études nationales et comparatives élaborées par l’UPD en 2002 et 2003, et concevoir conjointement un programme de coopération horizontale, de formation et de recyclage sur les politiques de décentralisation.

Conformément à ce qui a été indiqué dans chaque section, les activités continentales et sous-régionales seront coordonnées avec les participants à un réseau croissant d’associations et d’acteurs régionaux et de la société civile, d’institutions et d’agences internationales et régionales, et d’institutions universitaires et techniques de tout le Continent américain.

E.
Programme de promotion du leadership et de la participation citoyenne démocratiques  


Les articles 26 et 27 de la Charte démocratique interaméricaine indiquent combien il est important pour la démocratie représentative, de consentir des efforts permanents de promotion des principes, valeurs et pratiques fondamentales de la culture politique démocratique parmi les citoyens, et des efforts continus de formation, de perfectionnement et de recyclage des leaders qui conduisent cette politique. 

Ainsi en 2004, le Programme de promotion du leadership et de la participation citoyenne démocratiques (PROLIDEM) organisera des cours dans trois domaines fondamentaux : des cours régionaux à l’intention des jeunes leaders démocratiques, des cours nationaux pour les jeunes leaders démocratiques -CALIDEM – et un sous-programme d’enseignement  pour la démocratie. Les principaux objectifs du PROLIDEM sont, d’une part, de consolider le rôle de l’Université comme principal point de référence dans le continent pour la formation et le recyclage des jeunes leaders démocratiques et d’autre part, d’appuyer les systèmes éducatifs des États membres visant à développer des politiques et méthodologies pour encourager et diffuser l’enseignement des valeurs et pratiques démocratiques dans la région.

1.
Cours régionaux organisés à l’intention des jeunes dirigeants démocratiques 


L’UPD organisera un programme de cours régionaux pour les jeunes leaders qui portera sur la démocratie et la gestion politique, et qui sera réalisé en coopération avec de prestigieuses institutions nationales et régionales. Ce sous-programme a pour objectifs d’encourager les jeunes leaders à s’engager vis à vis de la démocratie, de ses valeurs et de ses pratiques; de promouvoir une meilleure connaissance des outils de l’analyse politique et de l’utilisation des instruments de gestion politique, y compris les nouvelles technologies de l’information et de la communication appliquées à la pratique de la politique; et d’encourager l’échange d’expériences entre les jeunes responsables de la région.

Sous réserve de la disponibilité des fonds nécessaires, des cours régionaux seront offerts en Amérique centrale (y compris le Mexique et la République dominicaine), dans la région andine, dans les pays du Mercosur et dans les Caraïbes anglophones.  Participeront à ces cours trente-cinq jeunes responsables âgés de 18 à 35 ans, représentant les secteurs formateurs d’opinion (partis politiques, milieux universitaires, organisations de la société civile et médias).  La méthodologie est conçue spécialement pour les adultes et elle est fortement interactive.  Les cours sont intensifs, durent environ neuf jours et comprennent des activités de suivi après les cours, avec les participants. Les enseignants sont des personnalités politiques et des experts reconnus.  Le programme inclut une formation théorique, des exercices analytiques et des cas d’études sur des questions telles que les défis lancés à la démocratie, le rôle des acteurs et partis politiques, la communication et la stratégie politique et les techniques de négociation et de leadership.  Les cours seront dispensés avec la collaboration d’établissements universitaires, de fondations de partis politiques, d’institutions gouvernementales, et d’organisations non gouvernementales, entre autres.  Étant donnée la forte demande qui existe pour ce programme, il sera proposé également en ligne, en collaboration avec l’Agence interaméricaine pour le développement et d’autres institutions.
2. Cours nationaux à l’intention des jeunes dirigeants démocratiques  – CALIDEM.


Pour compléter les cours régionaux, des cours CALIDEM seront organisés à l’échelle nationale, cofinancés par la Banque interaméricaine de développement (BID). Ces cours nationaux, conçus sous un angle éducatif et méthodologique similaire aux cours régionaux, seront organisés par des sous-traitants sur la base d’un concours lancé auprès des institutions et organisations éducatives dans les pays de la région. Par ailleurs, en association avec le Forum interaméricain sur les partis politiques, des cours spécifiques seront organisés pour les jeunes leaders des partis politiques.

3.
Éducation pour la démocratie


En coopération avec l’Unité pour le développement social et l’éducation de l’OEA, un appui sera fourni aux ministères de l’Éducation des États membres pour analyser les politiques éducatives, le curriculum et la méthodologie disponibles pour l’enseignement des valeurs démocratiques dans le système d’éducation classique. Si nécessaire, un appui sera également fourni pour la formation des enseignants aux méthodes d’enseignement des valeurs et pratique démocratiques dans les écoles. Cette activité se réalisera en association avec les institutions ayant de l’expérience en la matière, comme le Center for Civic Education (Centre pour l’éducation civique).
F.
Programme d’appui aux institutions électorales 


Les activités du Programme pour 2004 ont été conçues conformément aux principes de la Charte démocratique interaméricaine, dont l’article trois dispose que l’un des éléments essentiels de  la démocratie représentative est “la tenue périodique d’élections libres, justes et fondées sur le suffrage universel et secret, comme expression de la souveraineté du peuple”. Ces activités s’inspirent du mandat du Troisième Sommet des Amériques, selon lequel il doit y avoir “un échange efficace des pratiques et technologies optimales pour accroître la participation des citoyens aux processus électoraux, y compris l’éducation des électeurs, la modernisation et la simplification du registre électoral et de la procédure de vote et le dépouillement du scrutin.”

En 2004 il sera possible, grâce à ce programme, d’offrir un appui aux  autorités électorales de chacun des états membres qui en feront la demande, pour  que leurs processus de développement et de croissance institutionnelle en matière d’élections soient durables. Des conseils et une assistance directe seront offerts ; il sera possible d’échanger des expériences couronnées de succès liées à la gestion et aux organismes électoraux, aux types d’élections, au recensement électoral, aux législations, aux documents électoraux et  au registre de l’état civil.

Les pays où il est prévu de tenir ces activités de coopération sont les suivants: Argentine, Colombie, Équateur, El Salvador, Guatemala, Honduras, Nicaragua, Panama, Pérou et Paraguay..
1.
Modernisation des systèmes électoraux


Les hauts fonctionnaires de la Colombie, de l’Équateur, du Panama, du Nicaragua et de la République dominicaine, ont indiqué qu’ils étaient intéressés à s’informer et à appliquer,  dans la mesure de leurs possibilités,  les innovations qui  sont mises en œuvre dans le monde, en matière d’administration, d’organisation et de gestion des élections.

2.
Promotion de la participation citoyenne - électorale


L’UPD dispose de ressources techniques et humaines pour accompagner les États membres qui le demandent dans leur processus de modernisation, d’automatisation, de révision et d’audit de leurs processus internes et notamment, les processus qui visent à développer de nouvelles technologies pour augmenter et améliorer la participation des citoyens aux élections. 


Le succès de l’organisation d’une élection tient, en grande partie, à l’optimisation et à la modernisation du recensement électoral, car c’est l’instrument qui permet de savoir quels sont les citoyens d’un pays qui peuvent exercer leur droit de vote.

3.
Appui à la création et/ou à la modification des lois


En ce qui concerne la consolidation démocratique, la question importante que se posent plusieurs pays de la région est de savoir s’il faut procéder à des réformes politico-électorales. C’est pourquoi, sur la base des leçons apprises concernant le fonctionnement des systèmes et organisations des élections, l’an 2004 verra des actions axées surtout sur l’appui à la conception de réformes législatives relatives aux régimes électoraux. Cela inclut des activités de recherche sur la législation comparée et des forums d’échanges d’expériences en la matière.
4.
Programme international de technologie électorale


Par le biais de leurs responsables des élections, un grand nombre de pays du Continent américain encouragent un réaménagement des aspects technologiques des activités électorales, ce qui inclut l’utilisation de procédures automatisées, de normes juridiques plus modernes et mieux adaptées aux nouveaux systèmes. Non seulement ces innovations rendent les processus électoraux plus efficients mais elles contribuent à augmenter la confiance que l’on a en ces processus. 


Il est donc prévu qu’en 2004, un Programme interaméricain de technologies électorales sera mis en œuvre, dont l’objectif sera d’identifier des pratiques et systèmes ayant été couronnés de succès, de produire des programmes et services technologiques propres à l’Organisation, et de générer des projets qui permettront d’encourager une coopérations horizontale, une évaluation technique et un suivi technico-politique pour les responsables des élections des États membres qui en feront la demande.
G.
Programmes d’appui à la gestion  du registre de l’ÉTAT civil


Étant donnée l’importance que revêt une liste électorale précise et fiable pour les systèmes électoraux, il est primordial d’optimiser et de moderniser le recensement électoral dans les pays du Continent. C’est pourquoi l’UPD continuera d’appuyer les efforts des pays à cette fin. Cet appui comprend le développement et la mise en œuvre de programme dont l’objectif fondamental est le ré enregistrement d’actes d’état civil, l’évaluation de structures administratives, l’étude de réformes éventuelles  du cadre juridique, un appui technologique aux procédures d’inscription, de notification et de contrôle, la formation des fonctionnaires de l’état civil, l’organisation de campagnes de promotion sur l’utilisation de données statistiques et la redéfinition des objectifs du système. 


Les travaux entrepris au niveau des registres civils se poursuivront l’année prochaine au Honduras, au Guatemala, au Nicaragua  et au  Paraguay.  Dans les Caraïbes, on continuera ces travaux à l’échelle sous-régionale, comme conséquence des accords conclus lors de la réunion de travail qui a eu lieu en novembre 2001 dans l’île de Grenade, au sujet de la “Sécurité des registres civils dans les Caraïbes”.


À la suite de la Conférence sous-régionale andine sur l’automatisation des registres civils et des procédures électorales, une série de programmes ont démarré concernant notamment l’inscription, la certification, l’automatisation, de même que la conception et l’installation de pages Web. Tout cela a été fait en utilisant les technologies les plus modernes et en soulignant combien il est important d’optimiser les coûts d’exploitation et de maintien des équipements des institutions du registre civil.


Depuis 1998, les pays anglophones membres de l’OEA travaillent avec l’UPD à la modernisation et au renforcement des registres civils et électoraux, à la modernisation de leurs systèmes électoraux et au développement des capacités administratives de ces derniers, ainsi qu’à la réalisation d’une étude comparative et à la promotion de l’intégration régionale.


En 2003, les États membres des Caraïbes se sont déclarés intéressés par ces projets de base et par ces programmes, et ils ont insisté sur l’importance qu’il y avait à renforcer les relations avec l’Organisation et à s’efforcer d’améliorer les documents d’identification et les certificats correspondant aux statistiques de l’état civil (naissances, décès, mariages, etc.) La Dominique et Saint-Kitts-et-Nevis ont invité l’Organisation à démarrer des projets en 2003, projets qui ont dû être remis  à plus tard du fait des difficultés à trouver des ressources financières nécessaires. De même, le Belize a souhaité que l’OEA développe des activités additionnelles, tout comme d’autres pays qui se sont déclarés intéressés à renforcer leurs processus d’enregistrement.
H.
ÉCHANGES ET ENCOURAGEMENT DES CONNAISSANCES DANS LE DOMAINE ÉLECTORAL ET DES REGISTRES DE L’ÉTAT CIVIL


1.
Réseau interaméricain de technologie électorale


Au cours de l’année prochaine, l’UPD concentrera son attention sur la nécessité d’identifier des espaces de rencontre destinés aux experts en matière électorale de l’UPD, aux plus hautes autorités électorales des États membres et aux fonctionnaires responsables de l’organisation des élections dans le but de promouvoir des connaissances, des analyses et des échanges de données d’expériences dans ces domaines. De même, l’Unité reprendra sa proposition de 2001 visant à réaliser une Étude interaméricaine sur les procédures utilisées pour l’organisation des élections, sur le renforcement du Réseau interaméricain de technologie électorale, RITE, créé au Panama, cette année-ci. À cet égard, elle parviendra également à réaliser plusieurs des objectifs de ce réseau, et notamment, encourager un programme interaméricain de technologie électorale permettant la diffusion de pratiques qui ont eu du succès dans ce domaine crucial. 


2.
Réunion UNIORE-OEA


Afin d’aider à relever les défis qui ont surgi lors les différentes réunions de l’Union internationale des organismes électoraux, UNIORE, ainsi que ceux contenus dans les Protocoles de Tikal et de Quito, le programme de travail de l’OEA en matière électorale sera inscrit, à partir de 2004, à l’ordre du jour des séances ordinaires de l’UNIORE. Cette initiative permettra d’optimiser les ressources financières, mais aussi de connaître en temps opportun les pratiques électorales qui ont été couronnées de succès et l’utilisation de la technologie dans le déroulement des processus électoraux et de procéder à des échanges d’information sur ces questions. 

3.
Réunion interaméricaine sur la gestion et la fiabilité des registres de l’état civil


L’objectif de cette initiative est de renforcer la promotion d’actions concrètes au sein des organismes électoraux qui sont compétents en matière de documents d’identité et de registre civil, ce qui permettra de mettre en application les dispositions de l’article 7 de la Convention interaméricaine contre le terrorisme, adoptée par l’Assemblée générale de l’OEA, tenue à la Barbade, en juin 2002, demandant que soient encouragés la coopération et l’échange des informations pour améliorer les contrôles sur l’émission des documents de voyage et pièces d’identité, et éviter leur falsification, altération illégale ou utilisation frauduleuse.


L’année prochaine, plus précisément au troisième trimestre, l’Unité a prévu d’organiser la première réunion interaméricaine des autorités chargées de l’inscription et du contrôle des citoyens, afin d’entamer ainsi une initiative durable d’échanges d’informations et de coordination des actions axées sur l’étude et le contrôle des outils les plus modernes et les plus cruciaux en matière de registres de l’état civil. Compte tenu du nouveau panorama mondial, l’UPD se propose d’identifier les actions urgentes susceptibles de renforcer la coopération interaméricaine dans ce domaine et cette première réunion sera ciblée plus particulièrement sur la manière de garantir la sécurité des données démographiques car la mise en œuvre de mesures concrètes permettant l’obtension de systèmes plus fiables et plus efficaces est considérée comme une priorité.

4.
Étude comparée sur les procédures qui sont appliquées pour l’organisation des processus électoraux


Il a été prévu de réactiver, en 2004, l’étude comparative portant sur les modèles d’organisation, les procédures techniques, l’application de la justice électorale, le  fonctionnement des partis politiques ainsi que sur d’autres facteurs qui ont une incidence sur le déroulement des élections, tels que les médias, afin d’acquérir une connaissance approfondie de la réalité continentale, capable de procurer les éléments techniques de fond pour l’évaluation et l’amélioration des élections dans tous les pays du Continent. 

5.
Étude comparative des registres de l’état civil dans les Caraïbes


L’UPD a commencé une étude comparative des registres de l’état civil dans les Caraïbes. Cette étude est actuellement en cours à la Barbade et est réalisée par un éminent professeur de droit.

I.
PROGRAMME D’INFORMATION


Ce programme se poursuivra. Il a pour mission de servir de centre de regroupement des informations relatives au thème de la démocratie dans la région. Ainsi, il continuera à prendre note non seulement des initiatives mises en œuvre par l’Organisation et par l’Unité mais aussi des innombrables organismes qui, dans le Continent américain, travaillent en faveur de la promotion de la démocratie. À cette fin, l’UPD renforcera les liens électroniques avec ces organismes et recueillera des informations cruciales concernant d’autres initiatives internationales.


L’un des principaux instruments du programme pour l’accomplissement de la tâche qui lui a été confiée est le centre de services d’information, qui comprend le site Internet, les bases de données de l’Unité et la base de données politique des Amériques de l’Université de Georgetown. 


1
Site Internet


Cet outil permet de prendre connaissance des activités mises en œuvre par l’Unité, par les organes politiques de l’Organisation et, à partir de 2003, des informations les plus importantes sur les activités que d’autres organisations exécutent en faveur de la démocratie et de les diffuser. L’UPD continuera à améliorer les services dispensés aux utilisateurs et à l’Organisation en ce qui concerne le contenu de son site web afin de mieux rendre compte des multiples activités que réalise l’Unité. 


L’UPD a également prévu de créer une nouvelle base de données qui facilitera la gestion des informations opérationnelles et financières liées aux initiatives mises en œuvre par l’Unité. 


2.
Bulletin électronique UPDate


Dans le cadre de l’utilisation des ressources électroniques, l’Unité continuera la publication du bulletin électronique UPDate. Ce bulletin contient des nouvelles récentes sur les différentes activités de l’UPD, notamment les missions d’observation des élections, les publications, les cours, les séminaires et les forums. Il sera envoyé aux missions permanentes et aux observateurs permanents près l’OEA, au Secrétariat général de l’Organisation et à une longue liste de personnes contacts s’occupant de la promotion de la démocratie ainsi qu’à des donateurs et à des bailleurs de fonds qui permettent la concrétisation de divers projets de l’Unité. Le bulletin est disponible est anglais et en espagnol sur le site web de l’UPD.


3.
Base de données politiques des Amériques


En ce qui concerne la Base de données politiques des Amériques, programme exécuté conjointement avec l’Université de Georgetown, l’UPD prévoit d’élargir le contenu de cette base de données afin d’y inclure des informations portant sur les nouveaux thèmes d’intérêt dans le Continent. D’autre part, cette initiative sera mise en œuvre en collaboration avec le Réseau des institutions d’études supérieures et des centres de recherches qui sera l’instrument de diffusion du contenu et des buts de la base de données ainsi que le moyen pour identifier des personnes contacts et des thèmes particulièrement pertinents pour les activités liées à ce projet. 

J.
FORUM DÉMOCRATIQUE/RÉSEAU DES INSTITUTIONS D’ÉTUDES SUPÉRIEURES ET DES CENTRES DE RECHERCHES SUR LA DÉMOCRATIE 

1.
Forum démocratique


Conformément à l’objectif original du Forum démocratique interaméricain, l’Unité s’efforce d’institutionnaliser cette initiative afin d’encourager, au plus haut niveau politique et universitaire, les échanges d’idées sur les thèmes les plus pressants et les plus pertinents pour la démocratie dans le Continent américain. Le Forum réunira les représentants des gouvernements, des forces politiques et sociales, les représentants des centres d’études supérieures afin d’obtenir un regard intégral et pluraliste sur l’évolution et les progrès réalisés en matière de bon fonctionnement de la démocratie ainsi que sur les menaces qui pèsent sur ce bon fonctionnement.

a.
Séminaire sur l’utilisation des nouvelles technologies de l’information et de la communication (TIC)


L’UPD mobilisera les fonds nécessaires à l’organisation d’un séminaire sur l’utilisation des nouvelles technologies de l’information et de la communication (TIC) en tant qu’instrument de communication, d’information, de coordination, de transparence et de participation politique pour les campagnes électorales, les partis politiques, les organes électoraux, les autorités centrales et locales, le pouvoir législatif, le pouvoir judiciaire, les journalistes et les organisations citoyennes, entre autres. L’objectif du séminaire serait de promouvoir des échanges de connaissances et de données d’expériences et d’identifier des mécanismes de coopération afin de rendre les utilisations de ces technologies de plus en plus accessibles aux citoyens et plus fonctionnelles pour le processus démocratique. 

2.
Réseau des institutions d’études supérieures et des centres de recherches sur la démocratie


Le développement de la capacité à stimuler les compétences des professeurs de l’enseignement supérieur et des chercheurs de la région et à favoriser les flux d’information ainsi que les liens à caractère permanent entre experts de la région constitue l’objectif primordial du Réseau des institutions d’études supérieures et des centres de recherches sur la démocratie dans le Continent américain. Cette initiative prétend institutionnaliser, par l’intermédiaire de ce Réseau,  le travail que l’Unité pour la promotion de la démocratie réalise depuis de nombreuses années conjointement avec des institutions d’études supérieures et une gamme très variée de centres de recherches, de groupes de réflexion, d’organisations non gouvernementales, notamment, en exécution des dispositions de la résolution AG/RES. 1957 (XXXIII-O/03) relatives à la pleine participation de la société civile au système politique. 

a.
Configuration du Réseau des institutions d’études supérieures et des centres de recherches sur la démocratie


L’UPD commencera à recueillir les informations sur les établissements d’études supérieures du Continent américain afin d’identifier les pôles de contact qui seront, initialement, les destinataires des renseignements sur le Réseau et de l’invitation à en faire partie. La première étape de ce processus consistera à identifier et recueillir les données provenant des initiatives et des activités préalables des différents secteurs de l’Unité et des autres dépendances de l’Organisation. Cela comprend, entre autres, les contacts institutionnels, les bases de données, l’accès à différents réseaux d’information similaires et des répertoires d’experts dans les divers thèmes présentant de l’intérêt. 

b.
Activités d’encouragement de la recherche et des échanges de connaissances


Le but principal du Réseau est de pouvoir mettre en place des activités d’encouragement à la recherche et aux échanges de connaissances. À cet égard, s’il est vrai que les mécanismes permettant la diffusion et l’établissement de contacts qu’offre le Réseau jouent déjà un rôle important dans la réalisation des objectifs généraux proposés, on estime qu’il est capital, en outre, d’utiliser ce Réseau pour susciter et promouvoir des activités propres à améliorer les recherches et la production intellectuelle des professeurs universitaires et des scientifiques spécialisés dans les différents thèmes présentant un intérêt pour l’Unité.


Comme cela a été dit au point B.6 qui porte sur le programme de diffusion et de promotion de la Charte démocratique interaméricaine, au premier semestre 2004, l’UPD se propose de lancer la première invitation à l’élaboration de documents et d’essais sur les implications de la Charte démocratique interaméricaine, documents qui seraient le point de départ du Réseau. Cette première activité servira à nouer des contacts entre les établissements sur la base de la production de connaissances et de la participation aux discussions sur un thème revêtant un intérêt particulier pour les pays du Continent américain.

K.
PROGRAMME D’ACTION INTÉGRALE CONTRE LES MINES ANTIPERSONNEL


Ce programme constitue l’une des principales contributions de l’UPD dans le domaine des activités humanitaires, de la promotion de la sécurité et du développement et du bien-être social dans les pays du Continent américain. Il date de 1995, année où le Secrétaire général a décidé que les travaux d’appui au déminage soient institutionnalisés dans le cadre de l’UPD, compte tenu des mandats portant sur l’appui à apporter au processus de réconciliation nationale et de construction de la paix qui avaient été impartis à l’Unité.


En 2004, ce secteur poursuivra ses activités de coopération avec les pays touchés par ce fléau afin de mettre au point, orienter et coordonner diverses initiatives dans le domaine des actions anti-mines. L’appui accordé par l’Unité inclut les processus de planification, de coordination, de gestion et de maintenance de ce type de programmes. Ainsi, l’UPD s’efforce que ses programmes soient capables de répondre aux différentes implications du problème que posent les mines: humanitaires, socio-économiques, de sécurité et de gouvernance. Elle cherche également à ce qu’ils accordent l’attention voulue à des aspects tels que le rôle de premier plan que jouent l’État et la population du pays concerné, le caractère durable des efforts et le développement des capacités nationales.  Les activités qui seront mises en œuvre dans le cadre des différents projets se dérouleront de la manière suivante: 

1.
Programme d’appui en vue de faire du Continent américain une zone débarrassée de mines


En 2004, ce programme continuera à appuyer la mise en œuvre totale du Traité d‘Ottawa par les États membres signataires de ce Traité, encourageant la progression du Continent vers la concrétisation de l’objectif fixé: devenir une zone débarrassée de mines. À cette fin, l’UPD maintiendra son appui à la production et à la diffusion de connaissances sur la problématique des mines antipersonnel dans les Amériques ainsi qu’à la diffusion des leçons apprises. Afin de fournir une assistance mieux adaptée aux besoins des États, l’Unité participera activement aux réunions intersessions des États parties, à Genève (Suisse) et assistera à la Conférence de révision de la Convention d’Ottawa, qui se tiendra à Nairobi (Afrique) en 2004.


Dans le cadre de la poursuite des travaux d’appui à la destruction des mines stockées, activité qui constitue l’élément central des engagements des États signataires du Traité d’Ottawa, l’Unité prévoit de continuer à fournir une assistance technique en la matière au gouvernement colombien et à se charger de la gestion financière de cette opération pour le compte de ce gouvernement.


En outre, une fois qu’auront pris fin les travaux d’appui à la destruction des entrepôts de stockage en Argentine (4 décembre 2003) et au Chili (25 août 2003), auxquelles l’OEA a participé à titre de superviseur international, l’Organisation poursuivra ses efforts visant à appuyer la mise en application du Traité d’Ottawa dans ces deux pays et fournira au Chili l’appui technique nécessaire pour les opérations de déminage actuellement en cours.

2.
Programme d’assistance au déminage


Le secteur continuera à préparer et à mettre en œuvre des programmes d’assistance technique et de suivi aux plans nationaux de déminage et de destruction des engins explosifs en Équateur, au Guatemala, au Nicaragua et au Pérou, avec le soutien technique de l’Organisation interaméricaine de défense (JID). En 2004, l’Unité prévoit de mettre en œuvre deux modules d’opérations de déminage sur chaque front, en Équateur, au Guatemala et au Pérou. 


Au Nicaragua, où il existe trois fronts, elle prévoit de mettre en œuvre six modules d’opérations simultanées de déminage au cours de l’année, indépendamment de celles exécutées par le peloton indépendant, qui a été créé pour les opérations d’action immédiate, la destruction des mines stockées et la garantie de la qualité. Par ailleurs, le programme continuera à délimiter les zones minées, surtout aux environs des zones habitées. 

3.
Programme d’éducation préventive à l’intention de la population civile


Le secteur poursuivra ses travaux et intensifiera sa collaboration avec d’autres organismes, notamment le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), l’International Campaign to Ban Landmines –ICBL (Campagne internationale contre les mines), dans le domaine de l’éducation préventive et de la rééducation dans les Amériques. Il continuera à former des sensibilisateurs afin de mettre en application des normes de prévention conformes aux normes internationales. 


L’Unité continuera à accroître le nombre de partenaires désireux de financer des programmes d’éducation préventive, comme cela est le cas pour plusieurs organismes non gouvernementaux. Le but qu’elle s’est fixée pour 2004 est de continuer à améliorer les mécanismes d’information destinés à la population sur le danger que représentent les mines par le biais de programmes nationaux d’éducation. Elle cherche ainsi à faire baisser le nombre d’accidents provoqués par l’ignorance des dangers parmi les secteurs les plus vulnérables de la population. 


Le programme continuera à réaliser les démarches nécessaires auprès de la communauté des donateurs internationaux, des organismes gouvernementaux et de la société civile afin de mettre en exécution les activités d’éducation préventive en Colombie.

4.
Programme d’appui à la rééducation des victimes et à la récupération des terres


Le programme continuera à réaliser des activités d’appui à la rééducation physique et psychologique des victimes de mines et à la récupération socio-économique des zones déminées. Le secteur continuera à réaliser des démarches en vue d’obtenir l’appui financier nécessaire à la mise en œuvre de son projet de rééducation en Colombie. 


L’Unité continuera à renforcer le programme de formation professionnelle destiné aux victimes de mines, en collaboration avec l’Instituto Nacional Tecnológico de Nicaragua (INATEC). Ce projet a pour but de dispenser une formation professionnelle et technique aux victimes à qui ont déjà été dispensées une rééducation physique et psychologique grâce au programme de l’OEA. Actuellement, une génération complète a obtenu ses diplômes et a trouvé un emploi. En outre, la formation de deux générations supplémentaires d’étudiants vient tout juste de commencer.

5.
Programme de banque de données sur les actions contre les mines 


Pour renforcer les initiatives dans le domaine des actions anti-mines, il est indispensable de disposer d’informations relatives à l’élimination des mines antipersonnel dans les Amériques. Cette nécessité a été soulignée dans les différents forums internationaux consacrés à la question ainsi que dans les dernières résolutions de l’Assemblée générale relatives au déminage.


En 2004, l’Unité poursuivra la mise à jour des données concernant les victimes des mines et les zones touchées qui ont bénéficié auparavant de l’aide de l’OEA dans le domaine de l’éducation préventive au Pérou, en Équateur, au Guatemala et en Colombie. 


Le programme du Nicaragua est en cours d’exécution depuis trois ans. Les informations recueillies servent à alimenter le Système de gestion de l’information pour l’action anti-mines (IMSMA). Ce système bénéficie de l’appui du Service de l’action anti-mines des Nations Unies et du Centre international de Genève pour le déminage humanitaire. 

L.
Programme du forum interaméricain sur les partis politiques  (FIAPP) 


Le Forum interaméricain sur les partis politiques est une initiative découlant des mandats émis dans le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques tenu à Québec, ainsi que de la Charte démocratique. Dans le cadre de ses activités menées au cours des deux dernières années, le Forum a tenu deux réunions annuelles et a mis sur pied son Conseil consultatif. Il a lancé des initiatives dans le domaine du financement de la politique, établi des études comparatives et a encouragé l’analyse des principales questions qui affectent la bonne évolution des partis politiques. En 2004, le Forum cherchera à consolider son rôle en tant que principal point de rencontre entre les partis du Continent américain et il lancera des initiatives de diverse nature qui visent à aider et à renforcer et moderniser les systèmes de partis et de partis politiques dans la région. 


Ci-après les principales initiatives qui se seront lancés par le Forum en 2004:


1.
Quatrième réunion annuelle du Forum  


L’organisation d’une réunion annuelle permettant aux principaux dirigeants politiques des partis du Continent américain de se réunir, a acquis une grande importance en facilitant un échange au plus haut niveau d’idées et de données d’expérience entre les leaders de partis, la société civile et les organisations de coopération internationale. En vue de poursuivre cette initiative, la quatrième réunion annuelle du forum aura lieu au mois de novembre 2004. Elle comptera avec la participation d’une centaine de représentants politiques, en respectant le critère du maintien d’un équilibre politique, régional et d’une représentation de membres des deux sexes. 


2.
Réunion sur la gouvernance et les partis politiques dans la région andine.


Cette initiative est menée conjointement avec le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) en vue de renforcer les activités du forum dans la région andine et contribuer à l’établissement du rapport sur la situation de la démocratie que prépare l'UPD.  Cet événement réunira près de trente participants provenant de secteurs politiques, économiques et universitaires en vue d’analyser le rôle des partis dans les processus de développement et dans les crises récurrentes de gouvernance que connaît cette région. 


3.
Atelier de travail avec des instituts et des fondations partisanes. 


Cet atelier a pour but d’analyser le rôle des instituts et fondations partisanes dans les processus de modernisation et de réforme des partis politiques. La rencontre aura lieu au Brésil avec l’appui des instituts de partis brésiliens, mais elle réunira aussi d’autres instituts de partis, ainsi que des fondations internationales dotées d’expérience dans la région.  Au cours de cet atelier, seront abordés des sujets tels que les expériences et les méthodologies de formation existantes, le rôle des instituts comme centres de réflexion et les mécanismes de financement de ceux-ci.  


4.
Réunion spéciale des organes politiques de l’OEA avec les partis politiques. 


Selon les dispositions de la résolution 1957 adoptée par l’Assemblée générale tenue au Chili, l’UPD soumettra au Conseil permanent de l’Organisation une proposition en vue de la mise sur pied d’une réunion spéciale entre les organes de l’OEA et les représentants des partis politiques du Continent américain. L’équipe responsable de la coordination du Forum présentera la proposition, fournira un appui technique à la discussion du Conseil au sujet de cette initiative et mettra en œuvre les décisions que prendra la Conseil à cet égard. 


5.
Analyse comparative sur le financement des campagnes et des partis politiques. 


L’étude du financement de la politique qui est en cours d’élaboration conjointement avec l’institution Internacional IDEA a publié 34 analyses nationales durant 2003. En 2004, seront achevés les rapports thématiques assortis de tous les éléments identifiés en termes de régimes de financement, de mécanismes de diffusion et de transparence, d’efficacité dans l’application de la loi et d’accès aux médias. De surcroît,  dans le cadre de ce projet, le rapport final sera achevé et des publications partielles de différents matériels seront effectuées. Un processus de diffusion des résultats sera mis en route. 


6.
Étude BID-OEA-IDEA sur les systèmes de partis en Amérique centrale.


De concert avec les institutions mentionnées, seront présentées les conclusions de l’étude comparative ayant analysé les systèmes de partis des six pays de la région centraméricaine. La présentation se fera à San Pedro Sula et y participeront les représentants des partis et une grande nombre des auteurs du rapport régional. 

7.
Atelier sur la démocratisation interne des partis politiques. 


De concert avec la Fondation Naumann, il sera organisé un atelier sur les problèmes qu’affrontent les partis politiques dans le cadre de leurs efforts de démocratisation interne. Dans cette perspective, on procédera à un examen approfondi tant de l’importance de cette question que des principales stratégies  mises au point par les partis dans leurs tentatives de modernisation. 


8.
Réunion du Conseil consultatif.


Le Forum entreprend ses activités aux termes d’une coordination établie avec les principaux acteurs prenant part au renforcement de partis à l’échelle internationale. C’est pourquoi le Forum tiendra deux réunions avec le Conseil consultatif, l’une durant le premier trimestre de l’année et la deuxième avant la réunion annuelle du Forum en novembre 2004. 


9.
Atelier sur la parité des sexes et la participation politique dans la Caraïbe.


Dans le cadre des processus que mène l’UPD dans la Caraïbe, le Forum tiendra un atelier sur la participation politique de la femme dans la région. Cette rencontre aura lieu à la Barbade, en coordination avec d’autres institutions régionales. 


10.
Renforcement du volet universitaire du Forum 


En vue de renforcer la capacité du Forum à fournir des connaissances utiles aux partis dans leurs processus de modernisation et de réforme, il est projeté de lancer le volet universitaire du Forum.  La proposition initiale inclut l'organisation d'un poste de travail au sein de la réunion de l'Association latino-américaine de sciences politiques, laquelle agirait comme interlocuteur principal du Forum pour cette question. 


11.
Le Programme de valeurs démocratiques et de gestion politique


En 2004, ce programme qui appuie le renforcement et le renouvellement des partis politiques au Guatemala et se déroule dans le cadre du Programme spécial de renforcement des institutions démocratiques, vise à poursuivre l'organisation d'ateliers de formation à l'intérieur du pays avec les dirigeants de partis politiques légalement enregistrés. De même, seront renforcées les activités du programme en ce qui concerne l’étude des meilleures pratiques, la consolidation des réseaux de femmes, les populations autochtones et les jeunes, ainsi que le forum permanent de partis politiques comme espace de rencontre et de dialogue. Finalement, le PVDGP recherche une régionalisation centraméricaine de sa méthode qui alimenterait les présentes activités et entraînerait la réalisation d’activités dans d’autres pays centraméricains. 

M.
programme spécial de promotion du dialogue et de règlement des conflits 


Récemment, les États membres ont réaffirmé, dans divers documents, la nécessité de disposer d’instruments qui permettent de parvenir à un consensus et de régler les conflits. En juin 2003, par la Déclaration de Santiago sur la démocratie et la confiance des citoyens: un nouvel engagement en faveur de la gouvernance pour les Amériques, les pays ont reconnu que “la gouvernance démocratique requiert la participation responsable de tous les acteurs de la société à la réunion des consensus nécessaires au renforcement de nos démocraties”. L'Assemblée générale tenue à Santiago a également adopté la résolution AG/RES: 1957 (XXXIII-O/03): Promotion et renforcement de la démocratie: Suivi de la Charte démocratique interaméricaine, par laquelle les États membres de l’OEA ont chargé le Conseil permanent de l’Organisation de continuer “d’encourager l’échange de données d’expériences et de pratiques optimales dans le but d’institutionnaliser le dialogue comme moyen de promouvoir la gouvernance démocratique et le règlement de conflits”.  De même, il a été demandé au Secrétariat général de l’OEA, par le truchement de l'Unité pour la promotion de la démocratie (UPD), "de continuer à mettre en place des mécanismes de dialogue et des instruments de prévention et de règlement des conflits dans le but d’appuyer les États membres dans leurs interactions avec divers acteurs politiques et sociaux.”


Finalement, lors de la Conférence spéciale sur la sécurité tenue à Mexico le 28 octobre 2003, les États membres de l’OEA représentés à la Conférence ont adopté, par la  Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, les points suivants qui portent sur le règlement de conflits et le dialogue.  (Paragraphe 4.h) “Les États du Continent américain réaffirment l’importance d’une meilleure participation de la femme à tous les efforts de promotion de la paix et de la sécurité, ainsi que la nécessité d’une part d'accroître son rôle dans la prise de décisions à tous les niveaux en ce qui concerne la prévention, la gestion et le règlement des conflits”; (Paragraphe 4.p) “La prévention des conflits et le règlement pacifique des différends entre les États sont fondamentaux pour la stabilité et la sécurité du Continent américain”; et (Paragraphe 4 q.) “Les États du Continent américain reconnaissent l’importance du dialogue et d’autres initiatives nationales pour trouver un règlement pacifique des différends internes et parvenir à la réconciliation et une paix juste et durable. Les institutions et mécanismes internationaux, interaméricains et sous-régionaux peuvent, lorsque l’État concerné en fait la demande, jouer un rôle précieux en appui aux efforts déployés à l’échelle nationale en faveur de la paix et de la réconciliation”. 


Le Programme spécial offre aux États membres de l’OEA des cadres conceptuels, des méthodologies, des stratégies et un personnel spécialisé en matière d’édification de consensus et de gestion des conflits; deux éléments essentiels au renforcement de la gouvernance démocratique et à la paix dans le Continent américain. La capacité démontrée par le Programme spécial dans ces domaines est le fruit des expériences tirées de diverses missions menées par l’UPD  dans la région pendant les onze dernières années. 


Le Programme spécial vise trois objectifs fondamentaux: Premièrement, fournir une réponse aux États membres qui recherchent un appui aux efforts qu’ils déploient pour développer et institutionnaliser la capacité nationale à entamer des processus de dialogue politique et prévenir et régler les conflits. Deuxièmement, prêter une assistance technique et un support aux cabinets du Secrétariat général et du Secrétariat général adjoint, ainsi que ‘autres secteurs de l’OEA qui en font la demande, dans les domaines de la promotion et de la facilitation du dialogue et de la prévention e du règlement des conflits. Finalement, le Programme spécial chercher à créer et à diffuser de nouvelles informations concernant le dialogue et la gestion des conflits, au moyen d'une systématisation de méthodologies et de pratiques optimales basée sur l'expérience acquise. De même, le Programme vise à appuyer un échange d'idées et de pratiques fructueuses dans ces domaines entre institutions des États membres.  


Depuis sa création en 2001, le Programme spécial a lancé un processus de renforcement institutionnel en vue de donner suite plus efficacement à un nombre croissant  de requêtes provenant des États membres sur ces sujets. Dans le cadre de ce processus, le Programme spécial a bénéficié d'un appui significatif pour 'institutionnaliser une structure du personnel, tant au siège que sur le terrain, assortie de connaissances pratiques dans la promotion du dialogue et de la gestion des conflits. 


En 2004, le Programme spécial projette de mener les activités et projets ci-après: 


1.
Conception et élaboration du Programme pour l’Amérique centrale (PCA)


Le processus de conception et d’élaboration du Programme pour l’Amérique centrale (PCA) sera poursuivi. Cette initiative vise à créer une capacité institutionnelle au sein même des entités gouvernementales et des organisations de la société civile en vue de faciliter les processus de dialogue et mettre au point des mécanismes de gestion. Une aide sera fournie au PCA pour créer un échange, assurer un recyclage et une systématisation des expériences et des pratiques optimales dans ce domaine entre les pays centraméricains. 

2.
Appui au Secrétariat de gouvernement et de la justice et assistance technique au grand dialogue national au Honduras


À la demande du Gouvernement du Honduras, le Programme spécial, à travers le Programme pour l’Amérique centrale (PCA), continuera de fournir un appui au Secrétariat du gouvernement et de la justice, avec l’assistance technique au processus de grand dialogue national au Honduras. Ce dialogue national encourage un processus délibératif et participatif en ce qui a trait à la formulation  de politiques d’intérêt général. En 2004, le Programme spécial continuera à prêter une assistance technique au Gouvernement du Honduras en vue de renforcer sa capacité institutionnelle à faciliter le dialogue politique tant à l’échelle nationale que régionale.  

3.
Appui au Gouvernement de la Bolivie pour la conception et l’institutionnalisation d’un système de prévention et de règlement des conflits (CPBOL)


Ce programme a pour objectif de renforcer la capacité de représentants du Gouvernement et de la société civile de la Bolivie qui participent effectivement au développement de processus de négociation et de dialogue politique, ainsi qu’aux processus de règlement de conflits. De même, le programme cherche à créer une coordination interinstitutionnelle en Bolivie en vue d’encourager des processus systémiques de gestion de conflits auxquels prennent part différentes organisations gouvernementales et de la société civile.  

4.
Séminaire sur le dialogue politique comme mécanisme d’édification de consensus au Guyana, au Suriname et dans la région antillaise anglophone.


Le Programme spécial continuera d’assurer la coordination, avec les contreparties nationales et régionales, de l’organisation du séminaire sur le dialogue politique comme mécanisme d’édification de consensus au Guyana, au Suriname et dans la région antillaise anglophone. Ce séminaire facilitera l’échange de données d’expérience liées au dialogue et s’avérant pertinentes pour les besoins et réalités des nations antillaises. L’UPD a entamé des conversations avec le Gouvernement canadien qui a manifesté son intérêt à cette initiative. 

5.
Troisième Programme latino-américain et caribéen pour la création de la capacité de gestion des conflits, de dialogue politique, et de construction de la paix


Le Programme latino-américain et caribéen pour la création de la capacité de gestion des conflits, de dialogue politique, et de construction de la paix sera organisé. Ce programme se déroulera en collaboration avec l’Institut d’été 2004 pour la construction de la paix et le développement (“Peacebuilding and Development Summer Institute”), de la American University à Washington, D.C.

6.
Conception et mise en œuvre du cours en ligne sur la réunion d’un consensus et la facilitation de dialogues pour la région andine.

La conception et la mise en œuvre du cours en ligne sur la réunion d’un consensus et la facilitation des dialogues pour la région andine se poursuivront en collaboration avec la Universidad Técnica Particular de Loja (Équateur), et la Universitat Oberta de Catalunya (Espagne).

7.
Assistance technique au Secrétariat général dans le cadre de la consolidation du projet visant à “Améliorer les relations interfrontalières entre le Belize et le Guatemala”.


Le Programme spécial continuera à prêter une assistance technique au Secrétariat général dans le cadre de la consolidation du projet visant à “Améliorer les relations interfrontalières entre le Belize et le Guatemala”. Le Programme spécial continuera à participer à l’élaboration de proposition et à placer ses ressources à la disposition des Bureaux du Secrétaire général et du Secrétaire général adjoint au titre de l’appui de l’Organisation à ces deux pays.

8.
Participation au Programme de Dialogue politique du PNUD


À travers le Programme spécial, l’OEA continuera à participer activement au Programme de Dialogue politique du PNUD. Le Programme spécial continuera également à participer au Processus consultatif mené par les Nations Unies pour accroître la coopération entre les organisations régionales et les homologues des Nations Unies dans le domaine de la construction de la paix et la prévention des conflits.

9.
Programme pour la systématisation et la publication des données d’expériences de l’OEA en matière de construction de la paix, de la prévention et du règlement des conflits


Le Programme spécial continuera à mettre en œuvre le Programme pour la systématisation et la publication des données d’expériences de l’OEA en matière de construction de la paix, de prévention et de règlement des conflits. Ce programme cherche à systématiser les différentes expériences de l’UPD dans le domaine de la construction de la paix, de la réconciliation nationale et de la démocratisation pour ensuite publier les résultats et mettre au point tout une gamme de matériels didactiques dans le domaine de l’analyse et du règlement des conflits. En outre, ces résultats seront partagés avec d’autres services au sein de l’Organisation ainsi qu’avec d’autres institutions multilatérales qui œuvrent dans ce domaine.

10.
Processus de consolidation de la Fondation ProPaz


Au Guatemala, l’UPD continuera d’appuyer le processus de consolidation de la Fondation ProPaz, institution guatémaltèque qui, en 2003, a assumé de nouveau le rôle, les objectifs et les attributions de base qui jusqu’à ce moment faisaient partie d’un programme de l’UPD pour la prévention et le règlement des conflits exécuté au Guatemala, et connu sous le nom de OEA/PROPAZ.

N.
Missions d’observation des élections


Les missions d’observation des élections ont acquis une grande renommée continentale et sont reconnus comme les instruments les plus importants dont est doté l’OEA pour accomplir sa mission de défense de la démocratie. La Charte démocratique interaméricaine, par ses articles 23, 24, et 25, a élargi le champ d’action de ces missions d’observation. Celles-ci sont organisées et menées par l’UPD au nom du Secrétaire général, et sont détachées en réponse aux invitations émanées par les gouvernements des États membres de l’Organisation. Depuis 1989, l’OEA a organisé 77 processus d’observation des élections dans plus de la moitié des pays du Continent américain. En 2004, elle accédera aux demandes d’observation des élections qui sont tenues dans les pays du Continent américain.


En raison de la vaste expérience de l’Organisation dans ce domaine, l’UPD cherchera à favoriser la mise en commun des expériences et des techniques entre les organisations internationales impliquées dans l’observation des élections, comme les Nations Unies; l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe entre autres. De même, elle chercher à soutenir les groupes d’observateurs nationaux de plus en plus nombreux dans le Continent américain, et à leur fournir des services consultatifs.


Lorsqu’ils mentionnent la tâche accomplie par l’OEA en matière de missions d’observation des élections, la Charte démocratique interaméricaine, le Plan d’action de Québec, et la résolution AG/RES. 1907 de l’Assemblée générale dont la trente-deuxième Session ordinaire a eu lieu à Barbade, parlent de l’importance de la disponibilité des ressources appropriées pour la réalisation de ces missions. En 2004, l’UPD cherchera à œuvrer en collaboration avec les États membres pour trouver des solutions à cet important défi. 


Le Gouvernement du Suriname et l’UPD ont amorcé une phase d’élaboration du projet pour appuyer la tenue d’élections en 2005 sur la base des recommandations des Missions d’observation des élections dans ce pays en 1996 et 2000.


D’autre part, en 2004, des processus électoraux se sont déroulés dans les pays suivants: Antigua-et-Barbuda, Brésil, Panama, République dominicaine, Équateur, Uruguay, Nicaragua, et Bolivie.

O.
Programmes nationaux spéciaux


1.
Guatemala


L’UPD poursuivra dans ce pays en 2004 les projets déjà commencés depuis 1996 dans le cadre du Programme de renforcement des institutions démocratiques qui se déroulent sur la demande du gouvernement, et mentionnés dans plusieurs résolutions de l’Organisation pour illustrer son appui au processus de consolidation de la  paix au Guatemala. Ce programme comprend des actions dans les domaines de la prévention et du règlement des conflits (PROPAZ), et du renforcement du système électoral (assistance au Tribunal suprême électoral – TSE), la modernisation des partis politiques et du système de partis (programme de “valeurs démocratiques et gouvernance politique”), et l’appui au processus de paix et à la réconciliation nationale (déminage).


2.
Nicaragua


L’UPD mène depuis ces dernières années, un programme d’appui à la consolidation de la démocratie qui a occupé le créneau laissé par ce qui a été dénommé CIAV au Nicaragua pendant la période post-conflictuelle et de reconstruction nationale au cours de laquelle l’OEA a apporté un appui à ce pays.


En 2004 seront poursuivis les efforts visant à appuyer les initiatives de gouvernance et d’administration locale selon les termes des accords conclus avec le Gouvernement du Nicaragua et les bailleurs de fonds, et dans le but d’améliorer les conditions de vie des Nicaraguayens, ainsi que leur insertion dans le processus de développement démocratique du pays. Les actions menées dans le cadre de ce programme incluent les activités de coopération technique pour consolider le Réseau national des Commissions de paix, renforcer l’administration participative des gouvernements locaux, et la consolidation de l’administration de la justice, ainsi que l’accès à la justice des populations rurales, et pour augmenter le bien-être des communautés du centre et du Nord du Nicaragua.

III.
Financement


Le financement des programmes de l’UPD en 2004 proviendra: du Fonds ordinaire et des fonds externes de financement.

A.
Fonds ordinaire


Le budget approuvé par le Conseil permanent pour 2004 contient un montant global destiné à l’UPD s’établissant à EU$ 3 001 200.  De ce total, EU$ 1 999 600 représentent les fonds destinés au personnel, et EU$ 1 001 600 représentent les fonds catalyseurs pour amorcer des processus de renforcement et de consolidation institutionnels ; appuyer les forums de dialogue, et/ou contribuer à stimuler et échanger les connaissances. En outre, ces fonds constituent un apport fondamental de fonds d’amorçage pour mettre l’Unité en mesure de chercher à obtenir des ressources externes supplémentaires pour ses activités.


Dans les tableaux qui suivent est exposée la ventilation des fonds par programme par secteur de l’UPD.

TABLEAU DE SYNTHÈSE

	Secteurs programmatiques
	Fonds ordinaire – EU$


	Fonds externes EU$

	Cabinet de la coordination exécutive


	346 300
	201 600*
	0

	Appui à la Discussion sur le renforcement de la gouvernance démocratique
	
	0
	0

	Secteur des Programmes stratégiques pour le renforcement de la démocratie
	449 400
	300 000
	558 400

	Programme d’appui au renforcement des institutions législatives
	
	100 000
	60 000

	Programme d’appui aux processus de décentralisation
	
	100 000
	108 400

	Programme de promotion du leadership et de la participation citoyenne démocratique
	
	100 000
	390 000

	Secteur du Renforcement des systèmes et processus électoraux
	344 800
	200 000
	2 000 000

	Programme d’appui aux institutions électorales
	
	80 000
	350 000

	Programmes d’appui à la gestion de Registre de l’état civil
	
	30 000
	1 650 000


· Ce montant est destiné au financement des frais de fonctionnement de l’UPD, et inclut $174 600 qui couvrira les frais de location de l’espace de bureau
	Secteurs programmatiques
	Fonds ordinaire – EU$
	Fonds externes EU$

	Échange et encouragement du développement des connaissances en matière électorale et de Registre de l’état civil
	
	90 000
	S/O

	Secteur de l’Information et du Dialogue sur la démocratie


	514 300
	100 000
	1 166 540

	Programme de diffusion et de promotion de la Charte démocratique


	
	0
	587 945

	Programme d’information


	
	100 000
	250 000

	Forum Démocratique/Réseau des institutions d’études supérieures et de centres de recherche sur la démocratie
	
	0
	328 595

	Action intégrale contre les mines antipersonnel
	101 400
	
	5 000 000

	Programme d’appui visant à faire du Continent américain une zone libre de mines
	
	
	200 000

	Programme d’assistance pour le déminage
	
	
	4 050 000

	Programme d’éducation préventive de la population civile
	
	
	250 000

	Programme d’appui pour la réinsertion des victimes et de la récupération des terres
	
	
	350 000

	Banque de données sur l’action contre les mines
	
	
	150 000

	Forum interaméricain sur les partis politiques (FIAPP)
	121 700
	100 000
	1 235 000

	Promotion du dialogue et Règlement des conflits
	121 700
	100 000
	941 777

	Mission d’observation des élections
	N/A
	N/A
	1 200 000

	Programmes nationaux spéciaux
	N/A
	N/A
	1 200 000*

	Guatemala*
	
	
	*

	Nicaragua
	
	
	1 200 000

	TOTAL GÉNÉRAL
	1 999 600
	1 001 600
	13 301 717**


*
Le programme au Guatemala est composé de deux activités qui correspondent à d’autres secteurs, et les montants assignés ont été mentionnés au titre d’autres projets.
**
Montant estimatif

B.
Fonds externes


Les fonds externes constitueront en 2004 la source la plus importance de financement des programmes de l’UPD.  Si l’on se fonde sur le niveau de ressources externes obtenues au cours des années précédentes, l’UPD estime qu’elle recevra environ EU$13 300 000 destinés à des programmes spécifiques en 2004. Ces fonds proviennent en général des contributions reçues des États membres, des États Observateurs permanents ainsi que d’autres pays et institutions.

UPD

Projet de plan de travail pour 2004

	Mandats et programmes
	Activités
	Résultats escomptés
	Contreparties
	Coûts estimatifs
EU$

	1. Appui aux discussions sur le renforcement de la gouvernance démocratique
AG/RES. 1960 (XXXIII-O/03)
	Suivi du processus de discussion sur le Programme continental pour le renforcement de la gouvernance démocratique
	Renforcer la gouvernance démocratique.

Appuyer les besoins du Conseil permanent qui pourraient surgir dans le cadre du processus de discussion de ce Programme.
	CP, EM
	0

	2. Programme de diffusion et de promotion de la Charte démocratique

AG/RES. 1957 (XXXIII-O/03)


	a. Production de courts métrages de promotion pour la télévision
	Divulgation et diffusion du contenu de la Charte démocratique interaméricaine 
	Département  de l’information,  UNED, EM, Institutions d’études supérieures et de recherche de la région, Université de Georgetown,  INN
	175 000

	
	b. Cours d’enseignement à distance à l’échelle continentale, introduction à la CDI et enseignement des valeurs démocratiques
	
	
	371 685

	
	c. Publication à l’intention des enfants sur la CDI
	
	
	3 500

	
	d. Distribution de la version de consultation de la Charte
	
	
	2 000

	
	f. Incitation à la production de matériels pédagogiques sur les implications de la Charte
	
	
	20 760

	
	g. Publication des antécédents normatifs de la Charte
	
	
	15 000

	3. Programme d’appui au renforcement des institutions législatives

SA Miami (I) PDA (sect. 1)

SA Santiago (II) PDA (sect. 2)

SA Québec (III) PDA (sect. 1)

AG/RES.1475(XXVII-0/97) (paragraphe 13)

AG/RES.1551(XXVIII-0/98) (paragraphe 2d,3) 

AG/RES.1599(XXVIII-0/98)

AG/RES 1648 (XXIX-0/99) (paragraphe 4)

AG/RES 1673 (XXIX-0/99)

AG/RES 1684 (XXIX-0/99) (paragraphe 3) 

AG/RES 1721 (XXX-0/00) (paragraphe 5e)

AG/RES 1722 (XXX-0/00)

AG/RES 1782 (XXXI-0/01) (paragraphe 3)

AG/RES 1804 (XXXI-0/01)

AG/RES 1838 (XXXI-0/01)(paragraphe 21

AG/RES 1869 (XXXII-0/02)(paragraphe 5)

AG/RES 1907 (XXXII-0/02)(paragraphe 5)
	a. Forum interaméricain de modernisation législative


	Offrir un espace pour l’analyse technique et politique des thèmes centraux liés au renforcement du pouvoir  législatif. 
	FOPREL, Parlement andin,  Commission parlementaire conjointe du MERCOSUR, Congrès des EM, AICD, Collège des Amériques de l’Union interuniversitaire des Amériques
	30 000

	
	b. Appui au Forum des Présidents des pouvoirs législatifs (FOPREL) de l’Amérique centrale et à sa Commission des affaires internationales
	Élaboration, dans tous les pays de la région, d’une législation nationale en la matière, en harmonie avec  la Convention interaméricaine contre le terrorisme.


	
	60 000

	
	c. Appui au Parlement andin et à la Commission parlementaire conjointe du MERCOSUR
	Contribuer au renforcement de la coopération entre les parlements en matière de traitement des thèmes d’intérêt commun.
	
	30 000

	
	d. Appui et incitation à la  connaissance des meilleures pratiques législatives
	Création et diffusion des connaissances sur les meilleures pratiques législatives, pour qu’elles servent à la conception et à l’élaboration de programmes de modernisation et renforcement du pouvoir législatif ainsi qu’aux services consultatifs dans ce domaine.

	
	20 000

	
	e. Séminaires et ateliers d’actualisation et de spécialisation dans le domaine législatif 
	Encourager une meilleure compréhension et utilisation des nouvelles pratiques en matière de modernisation législative chez les nouveaux parlementaires, les consultants et les fonctionnaires des pouvoirs législatifs nationaux, provinciaux ou étatiques. 
	
	20 000

	4. Programme d’appui aux processus de décentralisation

SA Santiago (II) PDA (sect. 2)

SA Québec (III) PDA (sect. 1)

CDI (art.6)

AG/RES. 1668 (XXIX-O/99) (paragraphes 2, 3, 4)

AG/RES 1760 (XXX-0/00) (paragraphes 2, 3, 4)

AG/RES. 1825 (XXXI-O/01) (paragraphe 4)

AG/RES. 1901 

(XXXII-O/02) (paragraphes 6,7)

Déclaration de La Paz


	a. Secrétariat technique du RIAD

i. Site  web du RIAD

ii. Réunion de travail entre les membres du RIAD et les  représentants des associations municipales, nationales et régionales

iii. Appui à la coordination d’un groupe chargé d’apporter un soutien technique et financier au RIAD

iv. Recherches comparatives portant sur les conceptions institutionnelles des gouvernements centraux

v. Activités de perfectionnement pour les membres du RIAD
	Continuer à apporter un soutien au Réseau intergouvernemental, RIAD, pour la réalisation de son objectif  de servir de référence en matière de coopération continentale dans les questions qui sont de sa compétence, par la promotion du dialogue et les échanges d’informations et de données d’expériences et en matière de coopération horizontale et d’assistance technique.
	BID, RIAD, ICMA, ILPES-CEPALC, ILADES, CLAEH, FLACSO, PNUD, CARICOM, OECO, University of West Indies, Commonwealth Local Government Forum, Caribbean Association of Local Government Authorities , REMI
	a. i. 20 000

                   ii. 50 000

  iii. 10 000

  iv. 15 000

   v. 25 000



	
	b. Activités sous-régionales

i. Forum de haut niveau  technico-gouvernemental pour les pays de la Communauté andine

ii. Collaboration avec les États membres de la CARICOM

iii. Publication de «Appui au renforcement des processus de décentralisation politique en Amérique centrale»

iv. Séminaires pour analyser les études nationales et comparatives
	Analyser le degré de décentralisation dans les sous-régions, encourager les échanges de données d’expériences et de connaissances et contribuer à la mise au point de directives stratégiques communes qui aideront à la formulation de lois et de politiques en vue d’une décentralisation effective.
	
	b.  i. 15 000

    ii. 20 000

   iii. 38 400

   iv. 15 000

	5. Programme de promotion  du leadership et de la citoyenneté démocratique

SA Miami (I) PDA (secc.1)

SA Santiago (II) PDA (secc.2)

AG/RES.1402 (XXVI-0/96) (paragraphes 2,3,4)

AG/RES.1475 (XXVII-0/97) (paragraphe 8)

AG/RES.1551 (XXVIII-0/98) (paragraphes 3,5)

AG/RES.1648 (XXIX-0/99) (paragraphes 2e, 3)

AG/RES.1721 (XXX-0/00) (paragraphe 4)

AG/RES.1782 (XXXI-0/01) 

AG/RES.1869 (XXXII-0/02) (paragraphes 6a,b,c)

AG/RES.1907 (XXXII-0/02) (paragraphe 6a)

CDI (art. 27)
	a. Cours régionaux pour jeunes dirigeants démocratiques

i. Amérique centrale (y compris le Mexique et la République dominicaine)

ii. Région andine

iii. MERCOSUR

iv. Caraïbes anglophones

v. Ces cours seront également proposés en ligne
	Consolider le rôle de l’Unité en tant que principal point de référence du Continent pour la formation et le recyclage des jeunes dirigeants démocratiques et appuyer le système éducatif des États membres pour la formulation de politiques et de méthodes visant à encourager et à étendre l’enseignement des valeurs démocratiques dans la région. Encourager l’engagement des jeunes dirigeants à l’égard de la démocratie, de ses valeurs et de ses pratiques. Promouvoir une meilleure connaissance des outils d’analyse politique et de l’utilisation des instruments de gestion politique, y compris les nouvelles technologies de l’information et de la communication appliquées à la pratique de la politique et encourager les échanges de données d’expériences  entre les jeunes dirigeants de la région. 
	EM, AICD, BID, Institutions de formation, Center for Civic Education, Unité du développement social et de l’éducation de l’OEA
	140 000

	
	b. Cours nationaux pour jeunes dirigeants démocratiques – CALIDEM
	
	
	300 000

	
	c. Education pour la démocratie 
	
	
	50 000

	6. Programme d’appui aux institutions électorales

SA Miami (I) PDA (sect. 1)

SA  Québec (III) PDA (sect. 1)

AG/RES 1648 (XXIX-0/99) (paragraphe 2e)

AG/RES 1684 (XXIX-0/99) (paragraphe 1)

AG/RES 1696 (XXIX-0/99) (paragraphe 1)

AG/RES 1714 (XXX-0/00) (paragraphe 4)

AG/RES 1721 (XXX-0/00) (paragraphe 4, 6b)

CDI (art 23)
	a.  Modernisation des systèmes électoraux
	Rendre durables les processus de développement et croissance institutionnels des autorités électorales de tout État membre qui en fait la demande. 

Encourager la coopération électorale afin de faire connaître aux autorités électorales des EM de nouvelles manières de gérer les élections. 
	Organismes électoraux des EM,  UNIORE
	35 000

	
	b. Promotion de la participation civique et électorale
	
	
	20 000

	
	c. Appui à la création et/ou modification de la législation 
	
	
	25 000

	
	d. Programme interaméricain de technologie électorale.
	
	
	350 000

	7. Programme d’appui à la gestion des registres de l’état civil

Mêmes mandats que ceux du point précédent
	Assistance technique en matière de registres de l’état civil 

 
	Optimiser et moderniser l’inscription de tous les électeurs dans les pays du Continent.
Promouvoir l’automatisation et la modernisation de la gestion des registres de l’état civil.

	Organismes des EM
	1 680 000

	8. Échanges de connaissances dans le domaine électoral et des registres de l’état civil

Mêmes mandats que ceux du  point précédent
	a. RITE
	Promouvoir un programme interaméricain de technologie électorale permettant la diffusion des pratiques qui ont eu du succès dans ce domaine.

	UNIORE, Organismes des EM
	25 000

	
	b. Réunion UNIORE-OEA
	Optimisation des ressources financières, des connaissances et des échanges d’information sur l’utilisation de pratiques électorales qui ont eu du succès et sur l’utilisation de technologies dans le déroulement des processus électoraux.
	
	20 000

	
	c. Réunion interaméricaine sur la gestion et la fiabilité des registres de l’état civil
	Promouvoir la coopération et les échanges d’information afin d’améliorer les contrôles pour la délivrance des documents de voyage et d’identité dans le but d’éviter leur falsification, altération illégale ou  leur utilisation frauduleuse, conformément à la Convention interaméricaine contre le terrorisme.

	
	30 000

	
	d. Étude comparée sur les procédures qui sont appliquées pour l’organisation des processus électoraux
	Acquérir des connaissances capables d’offrir des éléments techniques de fond pour l’évaluation et l’amélioration des élections dans tous les pays du Continent. 

	
	15 000

	9. Programme d’information 
SA Québec (III) PDA (sect. 1)

AG/RES 1063 (XX-0/90) (Paragraphes 1,2,4,5)

AG/RES. 1907 (XXVII-O/02) (paragraphes 2c, 6a, b) 

CDI

AG/RES. 1957 (XXXIII-O/03)
	a. Site Internet
	Servir de centre important pour le regroupement des informations pour la gouvernance démocratique. Renforcement des liens électroniques. Faciliter la gestion des informations concernant les différents projets mis en œuvre par l’UPD. 
	UPD, Université de Georgetown
	50 000

	
	b. Bulletin électronique UPDate
	
	
	50 000

	
	c. Base de données politiques des Amériques 
	
	
	250 000

	10. Forum démocratique / Réseau des institutions d’études supérieures et des centres de recherche sur la démocratie 

AG/RES. 1957 (XXXIII-O/03)

CDI (art 14,26)
	a. Forum démocratique sur les nouvelles technologies de l’information et de la communication (TIC)
	Promouvoir les échanges de connaissances et de données d’expériences et identifier des mécanismes de coopération afin de  rendre leurs utilisations de plus en plus accessible aux citoyens et plus fonctionnelles pour le processus démocratique.
	
	219 944

	
	b. Configuration du Réseau des institutions d’études supérieures et des centres de recherche sur la démocratie 


	Stimuler les compétences des enseignants supérieurs et des chercheurs de la région et favoriser les flux d’information ainsi que les liens à caractère permanent  entre experts de la région.
	Institutions d’études supérieures et centres de recherche de la région
	28 000

	
	c. Activités d’encouragement à la recherche et aux échanges de connaissances
	
	
	80 651

	11. Programmes d’action intégrale contre les mines antipersonnel

Convention d’Ottawa sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction 

SA Santiago (II) PDA (sect. 2)

SA Québec (III) PDA (sect. 1)

AG/RES.1569(XXVIII-0/98) (paragraphes 1,2,3,4,5,6,8,9,10)

AG/RES 1745(XXX-0/00) (paragraphes 1,2)

AG/RES 1411(XXVI-0/96) (paragraphes 1,4)

AG/RES 1343 (XXV-0/95) (paragraphes  1,2,3,4,5,6,7,8)

AG/RES 1889(XXXII-0/02) (paragraphes  1,2,3,4,5)

AG/RES 1878(XXXII-0/02) (paragraphes  1,2,3,4,5,6)

AG/RES 1875(XXXII-0/02) (paragraphes  2,3,4,5,6)

AG/RES 1191(XXII-0/92) (paragraphes 6,11)
	a. Programme d’appui en vue de faire du Continent américain une zone débarrassée de mines antipersonnel 

	Production et diffusion de connaissances sur la problématique des mines antipersonnel dans les Amériques et diffusion des leçons apprises.
	JID, EM, UNICEF, ICBL, INATEC
	200 000

	
	b. Programme d’assistance au déminage
	Destruction des mines stockées et garantie de qualité. Démarcation des zones minées. Fournir de l’assistance technique.
	
	4 050 000

	
	c. Programme d’éducation préventive à l’intention de la population civile
	Former des sensibilisateurs pour qu’ils mettent en application des normes de prévention conformes aux normes internationales. Optimiser les mécanismes d’information à la population sur le danger que représentent les mines par le biais de programmes nationaux d’éducation.  
	
	250 000

	
	d. Programme d’appui à la rééducation des victimes et à la récupération des terres
	Rééducation physique et psychologique des victimes des mines et récupération socio-économique des zones déminées.
	
	350 000

	
	e. Programme de banque de données sur les actions contre les mines
	Mettre à jour les données concernant les victimes de mines et les zones dont s’est occupée précédemment l’OEA.
	
	150 000

	12. Forum interaméricain sur les partis politiques (FIAPP)

SA Québec (III) PDA (sect. 1)

AGRES 1554 (XXVIII- 0/98) (paragraphe 3)

CDI (art  5)
	a. Quatrième Réunion annuelle du Forum


	Consolider le rôle de l’UPD en tant que principal point de rencontre entre les partis du Continent. Renforcer et moderniser les systèmes de partis et les partis politiques de la région.

Favoriser les échanger d’idées et de données d’expériences entre des dirigeants de partis politiques, la société civile et des organisations de coopération internationale.

Analyser le rôle des instituts et des fondations appartenant aux partis dans les processus de modernisation et de réforme des partis politiques. 


	SG, SGA, SESC, CP, EM, OP, Associations des partis politiques du Continent, PNUD, BID, IDEA
	200 000

	
	b. Réunion sur la gouvernance et les partis politiques dans la Région andine
	
	
	10 000

	
	c. Atelier de travail avec des instituts et des fondations appartenant aux partis
	
	
	35 000

	
	d. Réunion spéciale des organes politiques de l’OEA avec les partis politiques
	
	
	50 000

	
	e. Analyse comparative sur le financement des campagnes et des partis politiques
	
	
	85 000

	
	f. Étude BID-OEA-IDEA sur les systèmes de partis en Amérique centrale
	
	
	40 000

	
	g. Atelier sur la démocratisation interne des partis politiques
	
	
	50 000

	
	h. Réunion du Conseil consultatif
	
	
	10 000

	
	i. Atelier sur les femmes et la participation politique dans les Caraïbes
	
	
	25 000

	
	j. Renforcement de l’aile académique du Forum
	
	
	30 000

	
	k. Programme des valeurs démocratiques et gestion politique
	
	
	800 000

	13. Programme spécial de promotion du dialogue et règlement des différends
SA Québec (III) PDA (sect. 1)

Déclaration de Managua (1993)

AG/RES. 1345 (XXV-0/95) (paragraphes 4,5,6,7,8)

CDI (art 14)
	a. Conception et élaboration du  PCA
	Répondre aux demandes des États membres qui sollicitent un soutien dans leurs efforts visant à créer et à institutionnalise une capacité nationale capable d’organiser des processus de dialogue politique, de prévenir et de régler les différends. Fournir une assistance technique et un appui aux cabinets du Secrétaire général et du Secrétaire général adjoint ainsi qu’aux autres secteurs de l’OEA qui en feraient la demande dans les domaines de la promotion et de la facilitation du dialogue ainsi que  de la prévention et du règlement des différends. 

Produire et diffuser de nouvelles informations à propos des dialogues et de la gestion des différends, par la systématisation des méthodes et des meilleures pratiques, basées sur les enseignements tirés des expériences. Appuyer les échanges d’idées et les échanges concernant des pratiques couronnées de succès dans ces domaines entre institutions des États membres. 


	UPD, American University, ONU, Organisations régionales,  Fundación Propaz, PCA, EM, Universidad Técnica Particular de Loja, Universitat Oberta de Catalunya
	331 250

	
	b. Appui au Secrétariat d’État à l’intérieur et à la justice et assistance technique au processus du Grand dialogue national du Honduras
 
	
	
	40 000

	
	c. Appui au gouvernement bolivien pour la conception et l’institutionnalisation d’un système de prévention et de règlement des différends  (CPBOL)
	
	
	345 527

	
	d. Séminaire sur le dialogue politique en tant que mécanisme pour l’établissement de consensus au  Guyana, au Suriname et dans les Caraïbes anglophones
	
	
	80 000

	
	e. Troisième programme latino-américain et caribéen pour le renforcement des capacités en matière de gestion des conflits, de dialogue politique et de construction de la paix
	
	
	85 000

	
	f. Conception et mise en place du cours en ligne sur l’établissement de consensus et la facilitation des dialogues à l’intention de la Région andine  
	
	
	50 000

	
	g. Assistance technique au Secrétariat général pour la consolidation du projet visant à améliorer les relations interfrontalières entre le Belize et le Guatemala
	
	
	20 000

	
	h. Participation au Programme de dialogue politique du PNUD
	
	
	20 000

	
	i. Programme de systématisation et de publication des expériences de l’OEA en matière de construction de la paix, ainsi que de prévention et de règlement des différends
	
	
	70 000

	
	j. Processus de consolidation de la Fundación ProPaz
	
	
	0

	14. Missions d’observation des élections

SA Québec (III) PDA (sect. 1)

AG/RES. 991 (XIX-0/89) (paragraphes 1,2,3)

AG/RES. 1907 (XXXII-0/02) (paragraphe 6a)

CDI (art 23, 24, 25)
	Missions d’observation des élections dans les pays qui en font la demande
	Répondre aux demandes des États membres qui sollicitent un appui pour le déroulement de processus électoraux transparents
	EM
	1 200 000

	15. Programmes spéciaux nationaux

Guatemala: 

AG/RES. 1378 (XXVI-0/96) (paragraphes 2,3,4,5,6)

AG/RES. 1466 (XXVII-0/97) (paragraphes 3,4,5,6)

AG/RES. 1703 (XXX-0/00) (paragraphes 3,5,6)

AG/RES. 1820 (XXI-0/01) (paragraphes 4,5,6)

Nicaragua:

AG/RES. 1342 (XXV-O/95) (paragraphes 2 a,b,c,3)

AG/RES. 1375 (XXVI-O/96) (paragraphes 2,3,4,5)

AG/RES. 1467 (XXVII-O/97) (paragraphes 3,4)
	a. au Guatemala*
	Fournir une assistance technique pour la prévention et le règlement des conflits, le renforcement du système électoral, la modernisation des partis politiques et du système de partis et dispenser un soutien au processus de paix et de réconciliation nationale.
	FIAPP, TSE, Fundación Propaz
	*

	
	b. Consolidation démocratique au Nicaragua
	Appuyer les initiatives de bonne gouvernance et de gestion municipale. .

Consolider l’accès à la justice des populations rurales et améliorer le bien-être des communautés du Centre et du Nord du pays.
	
	1 200 000


* Le programme au Guatemala est composé de deux activités qui correspondent à des domaines, et les montants assignés ont été mentionnées sous des autres projets.

Pour des raisons d’espace, nous avons utilisé les abréviations suivantes:
	SA: Sommet des Amériques
CDI: Charte démocratique interaméricaine

CG: Commission générale du CP
CSH Commission sur la sécurité continentale
CIALCA: Commission interparlementaire des questions législatives de l’Amérique centrale
CICHD: Centre international de Genève pour le déminage humanitaire

CLAEH: Centre latino-américain d’économie humaine
CP: Conseil permanent 

EM: États membres 

ER: Affaires étrangères 
FE: Fonds spécifiques

FEMICA: Réseau sous-régional des municipalités de l’Isthme centraméricain 
FIAPP: Forum interaméricain des partis politiques 
FR: Fonds ordinaire
ICBL: International Campaign to Ban Landmines
ICMA: International City County Management Association
IDEA: Instituto Internacional para la Democracia y la Asistencia Electoral
ILADES: Instituto latinoamericano de Desarrollo Económico y Social
ILPES: Institut latino-américain de planification économique et sociale 
INATEC: Instituto Nacional Tecnológico de Nicaragua
IP: Information 
JID: Organisation interaméricaine de défense. 
	MAIC: Mine Action Information Center
OCE: Bureau de la coordinatrice exécutive
OP: Observateurs permanents
OSCE: Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe

PCA: Programme pour l’Amérique centrale
PDA: Plan d’action
PNUD: Programme des Nations Unies pour le développement

REMI: Réunion spécialisées des municipalités et des intendances du MERCOSUR
RIAD: Réseau interaméricain de haut niveau sur les politiques de décentralisation, l’administration locale et la participation citoyenne
SESC: Secrétariat exécutif au suivi des Sommets
SG: Secrétariat général
SGA: Secrétaire général adjoint
TNE: Tribunal national des élections
TSE: Tribunal suprême électoral
TSJE: Tribunal Supérieur de justice électorale
UDSE: Unité du développement social et de l’éducation
ONU: Nations Unies
UNED: Universidad Nacional de Educación a Distancia  (Espagne)

UNICEF: Fonds des Nations Unies pour l’enfance

UNIORE: Union internationale des organismes électoraux
UNMAS: Service de l’action antimines des Nations Unies 
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